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Quelques adresses  
●●

de sites :

◗ Réseau international FAR 

(formation agricole et rurale) : 

www.far.agropolis.fr

◗ Sur le centre fondé par 

Mme Atangana et qui a fait  

des émules en France :  

http://chasaadd.org

◗ Plate-forme sous-régionale  

des organisations paysannes 

d’Afrique centrale :  

www.propac.org

◗ Sur la PAFO (Pan African 

Farmers Organisations), voir  

le site de l’East African Farmers 

Federation : www.eaffu.org
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Conclusions de l’atelier d’échanges avec les ■■

organisations professionnelles agricoles et rurales 
africaines du 25 au 27 novembre dernier à Bamako

A vec quinze membres du co-
mité de pilotage et du secréta-
riat exécutif du réseau et une 
vingtaine d’observateurs et de 

personnalités d’organisations de coopéra-
tion pour le développement dont l’AFD, 
qui appuyait l’événement, se sont réunis 
trente-cinq présidents et représentants d’or-
ganisations professionnelles (OP) agricoles 
et rurales provenant de 18 pays et de quatre 
faîtières régionales : Mme Élisabeth Atan-
gana de la Propac pour l’Afrique centrale, 
M. Djibo Bagna du Roppa pour l’Afrique 
de l’ouest, Mme Fatma Ben Rejeb, direc-
trice d’Umagri pour l’Afrique du nord, et 
M. Jean de Dieu Ininahazwe, mandaté par 
le président de l’EAFF pour l’Afrique de 
l’est. Les interventions, notamment sur les 
besoins de formation, les stratégies de mise 
en place de dispositifs de formation et les 
différents rôles des OP, ont été systéma-
tiquement suivies de débats, parfois vifs 
mais toujours riches. C’est là bien le signe 
que la formation des jeunes pour prendre 
la relève des exploitations et la formation 
continue des producteurs sont désormais 
des préoccupations importantes pour tous. 
Ce sont d’ailleurs des défis majeurs pour 
le développement économique et social du 
continent car, faut-il le rappeler : l’agricul-
ture est l’activité première pour les deux 
tiers de la population africaine et représente 

un tiers de la richesse nationale mesurée 
par le produit intérieur brut (PIB) dans la 
plupart des pays subsahariens.

« Il faut prendre le pouvoir ! »

Les représentants des organisations pay-
sannes, après avoir été reconnus comme 
des acteurs à part entière dans l’élabora-
tion des politiques agricoles et de déve-
loppement rural, et même s’il reste encore 
beaucoup à faire pour renforcer leur rôle 
dans les instances de décision, ont affirmé 
haut et fort leur légitimité pour participer 
à l’élaboration des stratégies nationales de 
formation agricole et rurale. Mais, avant 
même cette volonté des participants à l’ate-
lier d’être considérés comme des acteurs 
incontournables, se pose la question de leur 
propre reconnaissance. Ainsi, M. Bassaka 
Dao de la Confédération paysanne du Faso 
a pu dire : « Le point de vue des paysans 
n’est jamais pris au sérieux » ; et ajouter : 
« La problématique ne se pose pas en ter-
mes de participation des organisations 
paysannes à l’élaboration des politiques 
mais en termes de reconnaissance. » Pour-
tant, les espaces d’échange et de concer-
tation existent bien à tous les niveaux : 
local, régional, national, à l’échelle des 
cinq sous-régions de l’Afrique et à l’échelle 
continentale depuis octobre 2010, comme 
l’a expliqué Mme Atangana, présidente de la 

Bâtir une vision partagée  
de l’agriculteur de demain

Inviter les professionnels de l’agriculture et des métiers 
ruraux – paysans, agro-éleveurs, maraîchers, apiculteurs, 

artisans… – pour parler de leur place dans l’élaboration 
des politiques de formation destinées aux populations 

rurales est une grande première. C’est ce que vient  
de faire le réseau international FAR à Bamako  

au Mali du 25 au 27 novembre dernier.
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Pafo, plate-forme panafricaine des organi-
sations de producteurs (voir son interview 
page 32). Leur constitution, sous forme 
d’associations, d’unions, de fédérations, 
etc., est le résultat d’un long processus 
d’échanges et de réflexions rendu possi-
ble par les États qui ont créé des lois et 
des cadres réglementaires encourageant 
les communautés à s’organiser pour se 
prendre en main dans les années 1980. 
Pourtant, la place des représentants des 
OP au côté de l’État et des autres par-
tenaires du développement est encore à 
institutionnaliser pour que les producteurs 
puissent faire partie des instances d’éla-
boration et de décision des politiques tant 
de développement rural que de formation 
professionnelle. « S’il y a un espace libre, 
il faut l’occuper, sinon il faut prendre le 
pouvoir », a affrimé un autre responsable 
d’OP ! Il convient toutefois d’être conscient 
qu’il peut y avoir de grandes différences 
dans les OP existantes et que certaines, 
notamment celles imposées dans le cadre 
des coopératives lancées dans l’euphorie 
des indépendances, puis dans celui du 
désengagement des États lors des plans 
d’ajustement structurels, sont faiblement 
représentatives de la base, une majorité des 
paysans des zones concernées les ignorant 
alors parfois, voire s’en méfiant…

De quelle agriculture  
parlons-nous ?

Poser la question de la formation de masse 
des agriculteurs revient à poser en préa-
lable la question du modèle de dévelop-
pement. La majorité des participants s’est 

accordée sur l’agriculture familiale qui 
a nourri et continue à nourrir l’Afrique, 
contribuant donc à la stabilité sociale et 
politique des pays. On peut reprendre ici 
à bon escient la déclaration de 2004 faite 
à Pretoria par le forum préparatoire de la 
Pafo : un développement agricole favora-
ble aux exploitations familiales permet-
tra, primo, de garantir de manière durable 
l’alimentation, l’emploi et les revenus des 
paysans ; secundo, de fournir et d’ajouter 
de la valeur aux productions agricoles des-
tinées à l’industrie ; tertio, de générer la 
cohésion sociale et la solidarité dans les 
campagnes ; quarto, de valoriser les sa-
voir-faire traditionnels et les expériences 
innovantes ; et quinto, d’assurer un accès 
équitable aux ressources productives et 
une gestion durable des ressources natu-
relles. Il est d’ailleurs indispensable de 
préciser que les secteurs de l’agriculture 
familiale et de « l’agri-business » ne sont 
pas étanches et que le lien entre les deux 
doit être amélioré pour que les produc-
tions des exploitations familiales soient 
utilisées par les agro-industries et les in-
dustries agroalimentaires, ainsi que l’a 
rappelé Mme Atangana. Mais il est clair 
pour les participants que les États ne peu-
vent pas livrer les pays à la production de 
« l’agri-business » car c’est l’agriculture 
familiale qui assure la sécurité alimen-
taire et qui crée des richesses. « Cha-
que famille qui est capable de produire 

arrive à se nourrir car elle ne peut pas 
tout acheter sur le marché. L’agriculture 
familiale est porteuse de solidarité et de 
justice sociale, de liberté de choix et de 
démocratie, et les paysans ont démon-
tré qu’ils étaient capables d’innover, de 
s’adapter et de gérer leur environnement 
de façon durable. » En résumé, toujours 
selon Mme Atangana, « il faut préserver 
l’agriculture familiale et la rendre plus 
entreprenante ».

Les trois enjeux de la formation 
continue des producteurs,  
la formation initiale des jeunes 
et la formation des leaders

Les débats ont beaucoup tourné sur les 
dispositifs et les expériences de formation 
continue des agriculteurs, parfois dans un 
sens étroit d’acquisition de compétences 
uniquement techniques. À ce premier 
biais, quand on parle d’enseignement et 
d’éducation, s’est ajoutée l’obligation de 
se projeter dans l’avenir et de considérer 
la relève des leaders âgés. Pourtant, la for-
mation initiale des jeunes est à considérer 
sous les deux angles de la reprise des ex-
ploitations des paysans vieillissants et de 
l’installation des jeunes ruraux dans des 
secteurs rentables et, in fine, de leur im-
plication dans la définition des politiques 
de formation. La nécessité de la formation 
des leaders a aussi été un thème majeur, 
presque une antienne dans les discussions. 
C’est pourtant dans ce domaine que de 
nombreux programmes ont été financés à 
partir des années 1990 avec des résultats 
globalement médiocres quand les paysans 
à la base n’ont eux-mêmes pas été formés. 
Cela remet donc en cause la formation 
d’une élite paysanne qui risque de quitter 
l’agriculture dès qu’elle aura d’autres op-
portunités d’emploi. Ainsi, d’après Pierre 
Debouvry, socio-économiste et ancien 
expert de la Banque mondiale, « la grande 
question reste donc d’engager une vérita-
ble formation professionnelle de base et 
de masse pour permettre aux producteurs 
de construire leurs propres organisations 
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professionnelles appuyées sur des raison-
nements entrepreneuriaux. Ils seront ca-
pables alors de contrôler ces structures, 
ce qui n’est pas du tout le cas aujourd’hui 
où l’on constate de multiples détourne-
ments ». Il n’est peut-être pas inutile de 
rappeler ici que la professionnalisation de 
l’agriculture en France, dans le troisième 
quart du XXe siècle, a surtout et avant 
tout accompagné l’évolution du statut 
de « paysan » vers le métier d’« exploi-
tant agricole ». Les programmes dits de 
« professionnalisation » n’incluaient pas 
la mise en place de structures profession-
nelles, à l’inverse de ce qui s’est très sou-
vent passé en Afrique, car ces dernières 
étaient logiquement considérées comme 
l’étape suivante de la transformation de 
l’agriculture devenue possible quand les 
producteurs raisonneraient en termes de 
« gestion d’entreprise » et découvriraient 
l’intérêt de s’organiser.

Quel financement  
de la formation ?

Un autre niveau de réflexion reste à abor-
der : celui du lien entre les objectifs et 
les moyens. Quelle agriculture veut-on et 
quelle masse de producteurs former par 
rapport à quels enjeux ? Si les représen-
tants des OP veulent jouer un rôle face à 
l’État et souhaitent une instance formelle 
de concertation, ils ont aussi à débattre sur 
la définition de l’exercice concret de leur 
rôle, notamment en ce qui concerne leur 
participation au financement de la for-
mation, un problème évidemment crucial 
dans les pays qui ont peu de moyens… 
Le réseau FAR a d’ailleurs commandité 
deux études de l’organisation des dispo-
sitifs de formation et de leurs systèmes de 
financement au Bénin et à Madagascar 
(voir encadré). Il est important de pouvoir 
rendre compte, de « mesurer » l’ampleur 
des initiatives des associations, des orga-
nisations non gouvernementales, des pro-
jets divers et variés, etc. dans ce domaine, 
ainsi que des initiatives privées formelles 
et informelles pour savoir ce qui se fait en 
dehors du seul secteur public. En outre, il 
convient de bien connaître les rôles des 
différents acteurs intervenant dans chaque 
système de formation car, en pratique, une 
action de formation qui réussit est caracté-
risée par une concordance avérée entre les 
objectifs affichés, les acteurs impliqués, 
les moyens mis en œuvre et les instru-
ments financiers institués. Enfin, insistons 
que si les systèmes de financement de la 

SPECIALISTES  
DE LA NUTRITION ANIMALE

Des produits pour toutes 
les espèces animales :

- Prémix de Vitamines
et d’Oligo-Eléments, de 0,25% à 3%

- Concentrés Protéiques de 5% à 25%

- Suppléments Nutritionnels liquides 
et poudres hydrosolubles (vitamines, 
oligo éléments, hépatos, réhydrants)

Assistance Technique :
Formulations, études de Matières Premières, 

plans de prophylaxie, suivi d’élevage, analyses 
bio-chimiques…

Assistances technologiques :
Etudes de projet d’installation d’usine.

NUTRISTAR INTERNATIONAL S.A.
2, Avenue des Arpents – BP 80314 OSNY

95526 CERGY-PONTOISE Cedex

Tel. : + 33 1 30 30 60 61 / Fax : + 33 1 30 30 60 62

Web Site : www.nutristar.fr
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formation ont pour mission de 
fournir des ressources aux sys-
tèmes de formation nationaux, 
ils doivent aussi jouer un rôle 
central dans la réalisation des 
objectifs plus larges de la poli-
tique de formation nationale, et 
au final dans la promotion du 
développement économique 
et social.

L’apport des OP dans 
une co-construction 
avec les États

Les OP ont prouvé qu’elles 
ont quelque chose à porter à 
partir de leur base et doivent 
se positionner comme des co-
acteurs de la professionnali-
sation des apprenants. Elles 
peuvent contribuer lors des 
formations au développement 
des capacités professionnel-
les et de leadership des jeunes 
lors des périodes de stage ou 
d’alternance de la formation. 
Certaines, comme l’a indiqué 
M. Mohamed Hamzaoui de 
l’Association des apiculteurs 
de la Mitidja-Blida en Algé-

rie, montent leur propre for-
mation et ont donc réfléchi sur 
les besoins techniques de leur 
profession.
Mais la formation profession-
nelle ne se limite pas, faut-il 
le rappeler, à des transferts de 
technologie et des appropria-
tions de techniques. Pour être 
acteurs de leur propre dévelop-
pement, les producteurs doi-
vent être capables d’identifier 
et d’analyser les évolutions de 
leur environnement (fertilité, 
climat, ressources génétiques, 
commercialisation…), de maî-
triser les processus techniques 
de production, de raisonner le 
fonctionnement de l’exploita-
tion familiale ainsi que d’exer-
cer des responsabilités au sein 

des organisations paysannes 
ou sociales.
Les OP doivent s’investir dans 
la professionnalisation des 
jeunes à travers la définition 
d’une politique de formation 
professionnelle. Cela suppose 
une réelle implication dans 
l’élaboration des contenus de 
la formation – ce qu’on appelle 
l’ingénierie de formation –, 
dans la gestion des structures 
de formations en étant mem-
bres des organes de gestion, et 
« last but not least » dans le 
financement de la formation. 
Il est d’ailleurs important que 
les leaders sachent structurer 
et diriger leurs organisations 
mais ils doivent également 
être soucieux de la préparation 

de leurs adhérents, existants et 
potentiels.
La réflexion au sein des OP 
est donc indispensable. Elle 
doit permettre d’élaborer et 
de structurer une vision du 
développement des capacités 
des acteurs du monde rural. 
Cette vision doit être portée 
par les OP dans des espaces de 
concertation avec les pouvoirs 
publics et les autres acteurs du 
développement des territoires. 
C’est de ce dialogue que naî-
tra, par volonté affirmée de 
co-construction, une vision 
partagée de l’agriculteur de 
demain.

La coopération  
sud-sud appelée  

Le renforcement des capacités des acteurs  
est un élément déterminant du développement  
du secteur rural. Partenaires des États dans  
la définition et la réalisation de politiques de 
développement, l’implication des organisations 
socioprofessionnelles agricoles et rurales s’impose 
également dans l’élaboration et la gestion partagée 
des politiques de formation pour les populations 
rurales. La formation professionnelle agricole vise 
deux publics : d’une part, les actifs du secteur 
agricole et des activités qui y sont liées au titre  
des formations continues ; d’autre part, les jeunes 
en tant que relève des générations précédentes  
ou amenés à exercer des métiers porteurs  
de développement économique et social dans  
le secteur agricole et rural au titre des formations 
initiales, techniques ou professionnelles. 
L’implication des organisations professionnelles 
porte sur la définition des politiques publiques  
de formation professionnelle agricole. Les OP 
doivent donc pouvoir s’impliquer dans la création, 
la rénovation, le pilotage, le financement, le suivi, 
l’évaluation des dispositifs de formation aux divers 
échelons de l’appareil (nationaux, décentralisés, 

locaux…). Leur implication concerne notamment 
l’élaboration des référentiels des métiers  
et des formations et, en premier lieu, le référentiel  
du métier d’exploitant agricole. Ce travail de  
fond permettra d’affirmer l’identité de ce groupe 
d’acteurs et sa reconnaissance sociale. Le rôle  
des OP agricoles et rurales doit être renforcé.  
Il s’exerce en partenariat avec l’ensemble  
des acteurs concernés : états, collectivités, 
prestataires de services publics et privés…  
Les organisations professionnelles sont 
légitimement les vecteurs des préoccupations,  
des besoins, des demandes des populations 
qu’elles représentent. Elles sont porteuses  
des savoirs et réalités du monde rural et des types 
d’agriculture à développer dans les contextes  
en évolution. L’intervention de plus en plus 
importante des professionnels, avec des niveaux 
de participation de plus en plus importants,  
doit se concrétiser par :
◗ �leur présence dans des organes de concertation 

et de décision,
◗ �leur participation à la mise en œuvre et la gestion 

de formations,

◗ �leurs interventions dans des séquences 
pédagogiques de formation, par exemple lors  
des stages pratiques de terrain,

◗ �la prise en compte de la problématique d’insertion 
des jeunes et l’accompagnement dans leur 
nouveau métier, finalité de tout dispositif  
de formation professionnelle.

Pour cela :
◗ �Les organisations professionnelles et leurs 

partenaires doivent promouvoir et formaliser  
les métiers ruraux porteurs de croissance  
et d’emplois notamment celui d’exploitant agricole 
pour fixer les jeunes en milieu rural et le 
rajeunissement de la main-d’œuvre rurale.

◗ �Le positionnement des professionnels au cœur  
de la formation doit s’accompagner  
d’un renforcement de leurs capacités  
et du développement d’une expertise dans les 
nouveaux rôles à confier à leurs organisations.

◗ �Les voies de financements durables de la 
formation professionnelle sont à explorer  
et mettre en œuvre.

Les principales recommandations de l’atelier■■
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de ses vœux…
Mme Fatma Hezami, directrice 
de l’Umagri, la plus ancienne 
faîtière régionale fondée en 
1989, mais la dernière à avoir 
rejoint la plateforme panafri-
caine, a rappelé, à l’intention 
des bailleurs, que la frontière 
septentrionale du continent 
est la Méditerranée, pas le 
Sahel, et a appelé de ses vœux 
la coopération sud-sud. « Les 
économies des pays de l’Afri-
que du nord sont plus compé-
titives mais ce ne sont pas les 
agriculteurs qui pompent le 
pétrole et qui en bénéficient 
directement. Les producteurs 
nord-africains bataillent éga-
lement pour avoir accès les uns 
aux financements disponibles, 
les autres à des programmes 
spécifiques de développement, 
a-t-elle dit. Il y a beaucoup 
de choses à faire en Afrique 
subsaharienne mais aussi en 
matière de mise à niveau de la 
formation agricole en Afrique 
du Nord et dans le domaine 
d’échange d’expériences. En 
effet, il y a énormément de si-
militudes que ce soit sociales 
ou productives au niveau du 
continent. Il y a une coopéra-
tion sud-sud qui peut être fruc-
tifiée et mise à l’avantage des 
producteurs tant dans les pays 
de la même région qu’au niveau 
du continent. C’est un domaine 
qu’il conviendrait d’exploiter 
comme il faut avec les parte-
nariats gouvernementaux et 
internationaux. » Le fait est 

que la Tunisie et le Maroc sont 
engagés dans des programmes 
ambitieux de mise à niveau de 
leur dispositif de formation 
professionnelle et de l’emploi, 
y compris dans le secteur de 
l’agriculture. Les responsables 
de ces pays ont pris conscience 
de l’utilité de la mise en place 
de la formation par alternance 
dans les entreprises familia-
les afin de maintenir les jeu-
nes « à la terre » pour leur 
garantir une bonne insertion 
professionnelle.

Des espaces  
de concertation 
spécifiques pour  
la formation ?

M. Jacques Bono de la Plate-
forme nationale des organi-
sations paysannes et de pro-
ducteurs agricoles (PNOPPA) 
au Bénin, a émis l’idée que 
les réseaux nationaux FAR 
soient au service de la forma-
tion des agriculteurs. Il faut 
évidemment que des réseaux 
nationaux réfléchissant aux 

politiques publiques à initier 
soient créés, tout en laissant à 
l’État ses prérogatives en ter-
mes de gestion des dispositifs 
en concertation avec les pro-
fessionnels. Dans ce sens, le 
comité de pilotage du réseau 
FAR a d’ores et déjà inscrit 
dans ses priorités immédia-
tes l’appui à l’émergence de 
réseaux nationaux. L’implica-
tion des organisations profes-
sionnelles dans la définition 

des politiques de formation ne 
peut être effective que dans 
le cadre d’espace de concer-
tation à caractère institution-
nel dans lesquels le ministère 
public et les représentants de 
toutes les catégories d’acteurs 
pourront dialoguer et co-cons-
truire une vision commune de 
façon formelle.
Pour faire naître ce dialogue 
et cette vision commune, il ap-
paraît nécessaire que soit im-
pulsée et accompagnée dans 
les différents pays la création 
des réseaux nationaux comme 
lieux d’échanges, d’expérien-
ces, de débats, de construc-
tion d’argumentaire, bref 
d’expression libre.

Igor Besson, Montpellier  
SupAgro/Réseau FAR 
en coordination avec  

les membres du secrétariat  
exécutif du réseau FAR  

(igor.besson@supagro.inra.fr)
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L’appui à l’émergence du réseau national « FAR-MADA » à Madagascar
Mme Francine Rasolofonirina, chef du service « Formation agricole et rurale » au Secrétariat général du ministère de l’Agriculture malgache, est 
membre du comité de pilotage du réseau international FAR. À ce titre, elle a participé à l’atelier d’échange avec les organisations professionnelles (OP) 
agricoles et rurales. Elle était d’ailleurs venue avec le président du Cercle départemental des agriculteurs de Manjakandriana (CDAM), qui fait partie 
d’un réseau regroupant des organisations régionales de producteurs, avec l’administrateur de la Fédération nationale de producteurs (Fifata)  
en charge du suivi des collèges agricoles, et avec la directrice de l’Accréditation et de l’assurance qualité au secrétariat d’État à l’Enseignement 
technique et la Formation professionnelle. Elle décrit ci-dessous l’apport du réseau international FAR dans l’émergence du réseau national malgache.
« D’abord, le réseau international FAR a contribué à la naissance du processus d’élaboration d’une stratégie nationale de formation agricole et rurale 
(SNFAR) à Madagascar. Je peux même aller jusqu’à dire qu’il a impulsé la dynamique. Ainsi, cette année, la participation de deux membres du réseau, 
dont le président du comité de pilotage et un membre du secrétariat exécutif, à l’atelier de concertation nationale sur la formation tenue à Antananarivo, 
en janvier, a suscité l’intérêt des acteurs de la formation agricole et rurale de Madagascar sur ce qui se fait dans les autres pays. Puis, en mai, 
l’organisation de la réunion du comité de pilotage du réseau international à Antsirabé, suivie d’une rencontre avec les représentants des grands 
groupes d’acteurs à Antananarivo, a permis d’enrichir les réflexions sur la rénovation des dispositifs de formation agricole. Deuxièmement, une étude 
a été commanditée par le réseau international FAR sur les dispositifs et les systèmes de financement de la formation professionnelle et technique 
agricole et rurale au second semestre 2010. Elle apporte un éclairage actuel assez complet, ce dont nous ne disposions pas, et ces résultats ont été 
intégrés dans le document « SNFAR » du ministère de l’Agriculture, actuellement à sa version finale, prête à être validée par les décideurs au niveau  
du gouvernement. Ce document a été préparé avec l’implication des grands groupes d’acteurs – les professionnels, les institutions, le secteur privé – 
et les partenaires techniques et financiers. En troisième lieu, pour préparer l’étape suivante, j’ai rencontré notamment en France des expertises 
mobilisables en vue de la mise en œuvre du programme de rénovation du dispositif de formation agricole et rurale à Madagascar. Enfin, je tiens  
à souligner que les participants malgaches à l’atelier sont tous d’accord de commencer à mutualiser des informations avec le réseau FAR, notamment 
en ce qui concerne l’évaluation et la normalisation de la formation des paysans, les expériences réussies en centre de formation et en milieu paysan. »
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Portrait d’Élisabeth ATANGANA,  ■■

première présidente de l’Organisation panafricaine  
des producteurs agricoles (PAFO)

La modestie et la simplicité 
d’un parcours exceptionnel
Mme Atangana, en sa 
qualité de présidente 

de la faîtière des 
organisations 
paysannes de 

l’Afrique centrale 
(Propac), était  

invitée à l’atelier 
international 

d’échanges 
« Organisations 

professionnelles et 
formation des 

populations agricoles 
et rurales » organisé 

par le réseau 
international FAR du 
25 au 27 novembre 

2010 à Bamako  
au Mali. Elle a 

notamment participé 
à la table ronde  

sur le rôle des 
représentants des 

organisations 
professionnelles et de 
la société civile dans 

la définition de 
politiques et 

stratégies nationales 
de formation agricole 

et rurale.

Vous avez un parcours 
exceptionnel à la 
tête d’organisations 
paysannes africaines 
mais vous êtes 
d’abord une 
productrice  
et une formatrice, 
n’est-ce pas ?

Oui, je fais de l’élevage depuis 
plus de trente ans sur une petite 
exploitation à 40 km au sud-est 
de Yaoundé dans la province 
du Centre du Cameroun, une 
zone de forêts humides avec 
un climat équatorial à deux 
saisons pluvieuses inégales : 
de l’élevage naisseur d’une 
centaine de porcs et de deux 
bandes de 1 000 poulets de 
chair par an, ainsi qu’un peu 
d’engraissement. J’ai aussi un 
programme de croisement qui 
me permet de diffuser des ra-
ces locales améliorées de pou-
let. Enfin, je cultive quelques 
hectares de légumineuses et 
de bananiers.
J’ai fondé, en 1993, le Centre 
de formation professionnelle 
agricole et de coopération à 
Mfou à 20 km de Yaoundé. Ce 
centre, c’est la Chasaadd-M, 
ce qui signifie « Chaîne de so-
lidarité et d’appui aux actions 
de développement durable de 
Mfou ». Nous y recevons des 
jeunes exploitants agricoles 
en formation par alternance, 
des agriculteurs et agricul-
trices en formation continue, 
des personnes déflatées de la 
fonction publique qui veulent 
s’installer en agriculture… La 

Chasaadd-M est aussi une 
organisation paysanne de 
développement local intégré 
qui compte près de 700 mem-
bres avec des actions dans de 
nombreux domaines comme 
la santé communautaire, la 
promotion féminine, la mi-
crofinance, les banques de 
semences, le creusement de 
puits d’eau potables équipés 
de pompe, la commercialisa-
tion des produits agricoles, la 
préservation de l’environne-
ment, et bien sûr la forma-
tion et l’échange de savoirs 
notamment des femmes et 
des jeunes. 
Nos activités sont basées sur 
la connaissance mutuelle, le 
dialogue et le partage de l’idée 
que la population doit être au 
centre de tout développement 
durable. En 2000, j’ai été élue 
présidente de la CNOP-CAM, 
la « Concertation nationale 
des organisations paysannes 
du Cameroun », puis prési-
dente de la Propac en 2005, la 
« Plate-forme sous-régionale 
des organisations paysannes 
d’Afrique centrale ». Je viens 
d’être élue, fin octobre der-
nier, à la tête de la Pafo, la 
« Pan-African Farmers Or-
ganisation », en français la 
« Plateforme panafricaine des 
organisations paysannes ». 
Je suis également secrétaire 
générale depuis 2006 de la 
Plate-forme nationale des 
organisations professionnel-
les agro-sylvo-pastorales du 
Cameroun (Planopac).

Quelle est la structure 
de la Chasaadd-M 
et quelles sont 
les formations 
proposées ?
Nous avons une directrice, un 
chargé des affaires adminis-
tratives et financières, quatre 
moniteurs permanents et un 
ouvrier qui s’occupe notam-
ment de la porcherie et de la 
production de poulets de chair 
pour participer à l’autonomi-
sation financière du centre. 
Nous utilisons l’expertise 
externe d’agronomes, d’agro-
économistes, de techniciens 
agricoles, de spécialistes en 
environnement, etc. Nous 
avons formé à ce jour plus de 
1 200 personnes dans des pro-
grammes allant de trois jours 
à trois mois selon les modules 
en formation continue : par 
exemple, le leadership, le 
réseautage, le genre, l’élabo-
ration et la gestion de projet, 
la création-animation-gestion 
d’organisation, la planifica-
tion stratégique… Nous orga-
nisons des formations sur des 
thématiques qui influencent 
la vie des producteurs comme 
le foncier, la sécurité alimen-
taire, l’accès au marché, l’in-
tégration régionale… Nous 
proposons aussi des forma-
tions par alternance étalées 
sur deux ans et portant sur 
la gestion des exploitations, 
l’économie agraire, la gestion 
coopérative et le mutualisme, 
les questions de la citoyen-
neté… Plutôt à destination 
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des paysans leaders, nous en-
seignons en partenariat avec 
des organisations paysannes 
la gestion des conflits et la 
médiation ainsi que l’analyse 
et l’élaboration des politiques 
agricoles. Enfin, nous rece-
vons généralement à la jour-
née les enfants de familles qui 
le souhaitent pour les familia-
riser avec le secteur agricole. 
Nous pensons qu’une synergie 
doit s’établir entre les diverses 
initiatives du développement 
dans la région pour permet-
t re une complémentar ité 
profitable au paysan qui doit 
en tout temps être au centre 
de son développement et de 
l’expertise locale qui peut 
contribuer à son autonomie 
et à l’amélioration des condi-

tions de vie. D’ailleurs, nous 
nous efforçons de repenser en 
permanence la valorisation de 
cette expertise endogène par 
le partage des responsabilités. 
Notre centre s’exprime désor-
mais en termes de responsa-
bilisation et de spécialisation 
progressive par des actions 
directes sur le terrain d’une 
part et des activités d’ac-
compagnement ou soutien 
pédagogique et/ou logistique 
d’autre part, afin de permet-
tre le développement d’autres 
ressources humaines et l’auto-
nomie des structures au bout 
de deux ou trois ans d’accom-
pagnement. Et nous avons du 
travail car il faut ajouter que 
le public ciblé est d’environ 
400 000 habitants !

Selon vous, quels 
rôles les organisations 
paysannes doivent-
elles avoir dans 
la formulation 

des politiques de 
formation agricole 
et rurale et dans leur 
mise en œuvre ?

Le rôle des organisations pay-
sannes est fondamental et leur 
participation à la définition 
des politiques nationales de 
formation agricole est une né-
cessité dans la mesure où les 
OP portent les messages et les 
préoccupations de la base. Le 
rôle des OP est de capitaliser 
les expériences de « terrain » 
afin de partager les pratiques 
locales réussies entre les orga-
nisations d’une même région et 
entre régions, puis de les faire 
remonter au sein du pays et 
même au niveau régional et in-
ternational. Selon moi, le travail 
à l’échelle du pays, au niveau 
national donc, est particulière-
ment important. Au Cameroun 
par exemple, les producteurs 
ont créé dans les années 1980-
90 des espaces de discussion 
et de concertation dans le but 
d’identifier les besoins priori-
taires en termes d’organisation 
et de structuration de certaines 
filières, d’achat d’intrants et de 
commercialisation de produits, 
de mobilisation de ressources 
humaines en interne, et bien 
évidemment de participation 
à la définition des stratégies 
et des politiques agricoles… 
De tels espaces permettent 
d’identifier les besoins réels 
des populations et de jouer le 
relais entre la base et les déci-

Tél : +33 5 46 35 28 28  E-mail : terradonis@ics-agri.com  www.terradonis.com

Pour le niébé, arachide et autres grosses 
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deurs qui sont constitués de nos 
États mais aussi souvent par les 
partenaires du développement 
et les bailleurs de fonds. Les 
OP doivent aussi garantir le 
transfert d’information, assu-
rer la démultiplication des for-
mations reçues au niveau de 
centres ou des programmes 
pour renforcer les capacités à 
la base : c’est un important rôle 
de restitution qu’il appartient 
aux leaders de jouer en per-
manence. En résumé, les OP 
sont de vastes gisements de 
connaissances et de savoir-faire 
qui devraient être valorisés par 
les pouvoirs publics et les ac-
teurs du développement pour, 
ensemble, améliorer le secteur 
de la production agricole et 
contribuer au développement 
rural. Et les leaders des OP, 
en plus de savoir négocier au 
niveau national, doivent être à 
l’écoute tout en étant de bons 
pédagogues, ce qui exige leur 
formation.

Comment entrevoyez-
vous la participation 
de façon concrète 
et durable des 
organisations 
paysannes dans 
le domaine de la 
formation agricole  
et rurale ?

Nous voyons notre partici-
pation premièrement dans la 
création d’espaces permanents 
d’échange qui peuvent être ins-
titutionnalisés ou informels. En 
ce qui concerne les espaces 
institutionnalisés avec l’État, il 
est important que les OP soient 
impliquées dans la formulation 
des politiques de formation 
dans les projets, les program-
mes, les écoles et les centres 
d’enseignement technique et 
de formation professionnelle, 
que leurs représentants puis-
sent faire partie des instances 

d’élaboration et de décision des 
politiques. Il est aussi impor-
tant que les paysans participent 
aux espaces d’échange tels que 
le réseau FAR, c’est-à-dire que 
les paysans soient membres du 
réseau FAR, participent au co-
mité de pilotage ou encore au 
comité de suivi comme c’est 
mon cas. Cela permet l’expres-
sion de notre volonté et de nos 
besoins dans les diverses ins-
tances existantes, dans le sens 
d’apporter notre vision et une 
espèce de mutualisation des 
connaissances.

Au Cameroun,  
la plateforme que 
vous présidez est-elle 
systématiquement 
impliquée dans la 
politique nationale  
de formation ?

J’enchaînerai justement avec le 
cas d’Afop au Cameroun qui 
est le « Programme d’appui à 
la rénovation et au développe-
ment de la formation profes-
sionnelle dans les secteurs de 
l’agriculture, de l’élevage et 
des pêches ». Ce programme 
financé par la coopération 
française dans le cadre du 
contrat de désengagement et 
de développement de l’État, le 
« C2D » dispose d’un comité 
de pilotage où l’on retrouve les 
représentants des organisations 
professionnelles. Au niveau des 

comités de suivi et de choix des 
projets, on retrouve aussi des 
OP qui, étant sur le terrain, 
sont à même de dire ce qui se 
fait, qui le fait, si c’est accepté 
par les producteurs et si ça se 
déroule convenablement. Nous 
sommes donc actifs à divers ni-
veaux de prises de décision. Il y 
a une évolution positive dans ce 
sens également avec le « Projet 
d’amélioration de la compétiti-
vité agricole », qu’on appelle le 
programme Paca : l’État et la 
Banque mondiale ont impliqué 
les représentants et les mem-
bres des OP depuis le pilotage 
national jusqu’à la sélection des 
projets sur le terrain. L’implica-
tion des OP fait donc son che-
min et nous insistons pour que 
les autres programmes pren-
nent ces projets pour exemples 
car cela permet une véritable 
appropriation par les paysans 
non seulement des projets mais 
aussi de la mise en œuvre des 
politiques de développement 
dont ils sont eux-mêmes initia-
teurs et porteurs.

Ce qui arrive souvent, 
c’est qu’on demande 
aux organisations 
paysannes de donner 
leur point de vue mais 
que les propositions 
finales n’en tiennent 
pas compte… 
Avez-vous déjà été 

confrontée à une telle 
situation ?
Oui, mais je pense que cela 
relève aussi d’un manque de 
capacités de négociation de 
notre part ; c’est pour cela qu’il 
est important que nous conti-
nuions à renforcer la capacité 
des leaders. Cela implique en 
outre que les leaders âgés com-
mencent à penser à leur relève, 
qu’ils prévoient la formation 
des jeunes paysans afin que 
ces derniers veillent à ce que 
leurs propositions soient véri-
tablement prises en compte. Il y 
a enfin un besoin de plaidoyer : 
on vous invite parfois quelques 
jours ou quelques heures seu-
lement avant une réunion et 
cela ne laisse pas la possibilité 
de formuler des propositions 
par écrit. On donne donc des 
propositions orales et la for-
mulation dépend de celui qui 
fait le rapport ! Il est donc im-
portant que l’on participe non 
seulement aux discussions mais 
également à l’élaboration des 
rapports pour que nos idées 
soient prises en compte et que 
la formulation finale, même si 
elle est améliorée, soit fidèle 
à la vision que nous avons 
présentée.

Propos recueillis le 26/11/2010  
à Bamako par Igor Besson, 

Montpellier SupAgro/Réseau FAR, 
et Souleymane Traoré, Inter-

réseaux-Développement rural.
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